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PRÉFET DU CANTAL

ARRETE PREFECTORAL N° 2020-809 du 1er juillet 2020

PORTANT REOUVERTURE DE LA PISCINE DE L’ETABLISSEMENT « FERME
DE TRIELLE » A 15800 THIEZAC 

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.322-2, L.322-4, L.322-5 et R.322-9 du code du sport ;

Vu  les  articles  L.128-1,  L.128-2,  R.128-2-I  et  R.128-2-II  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation ;

Vu l’arrêté du 14 septembre 2004 portant prescription de mesures techniques et de sécurité dans les
piscines privatives à usage collectif ;

Considérant les constatations effectuées en date du 14 août 2019 par Monsieur Laurent POTTIER,
Inspecteur de la Jeunesse et des Sports et Madame Emmanuelle BORDES, Professeur de Sport  à la
DDCSPP du Cantal, de non-respect de la réglementation et des prescriptions de mesures techniques
telles prévues dans l’arrêté du 14 septembre 2004 et mentionnées dans le courrier en date du 3 juillet
2019 adressé en Recommandé avec Accusé de Réception le 3 juillet 2019 à M. LOURS ; 

Considérant que  l’exploitant  de  l’établissement  a  en  conséquence  fait  l’objet  d’une  fermeture
temporaire de la piscine par le préfet du Cantal notifiée par lettre recommandée du 19 août 2019 et
prononcée par arrêté préfectoral N° 2019-1023 du 14 août 2019;

Considérant que depuis le 24 juin 2020, date de la visite de contrôle effectuée par Mme Emmanuelle
BORDES, professeure de sports à la DDCSPP du Cantal, l’exploitant de l’établissement a mis fin aux
manquements constatés, que l’établissement  « Ferme de Trielle» situé sur la commune de Thiezac
remplit  les  conditions  d’hygiène  et  de  sécurité  prescrites  et  qu’il  peut  donc  être  procédé  à  sa
réouverture ;

ARRÊTE

Article 1er : La réouverture de la piscine de l’établissement « Ferme de Trielle » situé sur la commune
de Thiézac, exploité par M. Lours, président de l’association est autorisée.

Article 2 :  Cette réouverture prend effet  à compter de la date de notification du présent  arrêté à
l’exploitant de l’établissement.

Article 3 :  L’arrêté préfectoral  N° 2019-1023 du 14 août 2019 portant fermeture de l’établissement
est abrogé.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Cantal, le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations et le commandant du groupement départemental du Cantal
de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à l'intéressé et publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Aurillac, le 1er juillet 2020

Le Préfet,

Signé

Isabelle SIMA
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                                                        Arrêté n° 2020 – 0784 

        du 26 juin 2020 

actant l’adhésion d’établissements publics à fiscalité propre (EPCI) 
au Syndicat Départemental d’Energies du Cantal

***

Le Préfet du Cantal, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-5, L. 5211-17,
L. 5211-18, L. 5211-61, L. 5212-16 et L. 5214-27 ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 1948 créant le syndicat mixte dit Syndicat Départemental des
Collectivités Concédantes de l’Electricité et du Gaz du Cantal ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2008-2072 du 19 décembre 2008 portant  dernière  modification  des
statuts  dudit  syndicat  et  le  transformant  en  syndicat  intercommunal  à  vocation  multiple
(SIVOM) à la carte, dénommé Syndicat Départemental d’Energies du Cantal (SDEC) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-0782 du 26 juin 2020 modifiant les statuts du SDEC ;

VU la délibération du 30 octobre 2019 du SDEC, reçue en préfecture le 7 novembre 2019, par
laquelle l’EPCI décide de modifier ses statuts pour :

• proposer une compétence optionnelle supplémentaire (Infrastructures de Recharge pour
véhicules électriques), 

• permettre aux EPCI à fiscalité propre de devenir membres,
• adapter en conséquence l’organisation et le fonctionnement de la structure ;

VU les statuts du SDEC en vigueur et leur annexe qui listent les 9 communautés de communes et
communauté d’agglomération cantaliennes invitées à adhérer au SDEC et qui prévoient le
nombre de leurs délégués en cas d’adhésion ;

VU le courrier du 29 novembre 2019, par lequel le SDEC :
• a notifié à l’ensemble des EPCI à fiscalité propre du Cantal, son projet de nouveaux statuts

et son annexe,
• leur  a  proposé  de  devenir  membres  du  syndicat  en  lui  transférant  en  particulier  la

compétence ECLAIRAGE PUBLIC, les ECPI candidats devant choisir entre deux options
de transfert proposées dans ses nouveaux statuts ; 
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VU les statuts de la communauté de communes de la Châtaigneraie cantalienne permettant au
conseil communautaire de délibérer, à la majorité simple, sur l’adhésion à un syndicat mixte ;

VU les  statuts  de la  communauté de communes du Pays de Mauriac,  permettant  au conseil
communautaire de délibérer,  à la majorité des deux tiers des votants, sur l’adhésion à un
syndicat mixte ;

VU les statuts  de la communauté de communes du Pays de Gentiane permettant  au conseil
communautaire de délibérer, à la majorité simple, sur l’adhésion à un syndicat mixte ;

VU les statuts de la communauté de communes Cère et Goul en Carladès, permettant au conseil
communautaire de délibérer,  à la majorité des deux tiers des votants, sur l’adhésion à un
syndicat mixte ;

VU la délibération de la Communauté d’agglomération du bassin d’Aurillac (CABA) DEL 2020 037
du 28 janvier 2020, tété-transmise le 5 février suivant, par laquelle le conseil communautaire
décide de l’adhésion de la communauté d’agglomération au SDEC et du transfert à ce dernier
de la compétence communautaire ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 2 définie aux statuts du
SDEC ;

VU la délibération de la CC de la Châtaigneraie cantalienne DE 2020 017 du 14 janvier 2020, télé-
transmise le 21 janvier suivant, par laquelle le conseil communautaire décide de l’adhésion de
la  communauté  de  communes  au  SDEC et  du  transfert  à  ce  dernier  de  la  compétence
communautaire ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 1 définie aux statuts du SDEC ;

VU la délibération de la CC du Pays de Mauriac 2020/02/21-14 du 21 février 2020, transmise le
3 mars suivant, par laquelle le conseil communautaire décide de l’adhésion de la communauté
de  communes  au  SDEC et  du  transfert  à  ce  dernier  de  la  compétence  communautaire
ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 1 définie aux statuts du SDEC ;

VU les délibérations de la CC du Pays de Gentiane n° 2020 001 et n° 2020 023 du 30 janvier
2020,  télé-transmises  respectivement  les  4  et  12  février  suivant,  par  laquelle  le  conseil
communautaire  décide  de  l’adhésion  de  la  communauté  de  communes  au  SDEC,  et  du
transfert à ce dernier de la compétence communautaire ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 1
définie aux statuts du SDEC ;

VU les délibérations de la CC Cère et Goul en Carladès n° 031-2020 et n° 040-2020 du 25 février
2020, télé-transmises le 9 mars suivant, par lesquelles le conseil communautaire décide de
l’adhésion de la  communauté de communes au SDEC et  du transfert  à  ce dernier  de la
compétence  communautaire  ECLAIRAGE PUBLIC  selon  l’option  1  définie  aux  statuts  du
SDEC ;

CONSIDÉRANT  que  la  CABA  et  les  trois  communautés  de  communes  précitées  ont  été
consultées et que chacune d’elles disposait pour délibérer d’un délai de trois mois à compter
de la notification qui lui a été faite de la délibération précitée du 30 octobre 2019 et des pièces
qui lui étaient jointes ;

CONSIDÉRANT que la CABA et les trois communautés de communes précitées ont valablement
délibéré dans le délai qui leur était imparti ;

 
CONSIDÉRANT que les conditions de majorité sont réunies et qu’il y a lieu d’acter l’adhésion au

SDEC des EPCI-FP sus-mentionnés ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture du Cantal ;
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A R R Ê T E

Article 1er : Il est pris acte de l’adhésion au Syndicat  Départemental d’Energies du Cantal  des
EPCI à fiscalité propre suivants, dans les conditions ci-dessous :

• CABA : 
adhésion pour la compétence ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 2 telle que définie dans
les statuts du SDEC,

• Communauté de communes de la Châtaigneraie cantalienne :
adhésion pour la compétence ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 1 telle que définie dans
les statuts du SDEC,

• Communauté de communes du Pays de Mauriac : 
adhésion pour la compétence ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 1 telle que définie dans
les statuts du SDEC,

• Communauté de communes du Pays de Gentiane : 
adhésion pour la compétence ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 1 telle que définie dans
les statuts du SDEC.

• Communauté de communes Cère et Goul en Carladès : 
adhésion pour la compétence ECLAIRAGE PUBLIC selon l’option 1 telle que définie dans
les statuts du SDEC.

Arti  cle  2    : Le  présent  arrêté  peut  être  contesté,  dans  un  délai  de  deux  mois  après  sa
notification/publication,  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Clermont-
Ferrand. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Cantal ou d’un
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur.

Le recours gracieux ou hiérarchique, formé dans les deux mois suivant la notification/publication,
prolonge le  délai  de recours contentieux qui  doit  être introduit  dans les deux mois suivant  la
réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture du Cantal, les Sous-préfets de Mauriac et de
Saint-Flour,  la  Directrice  départementale  des  finances  publiques  du  Cantal,  le  Président  du
Syndicat  Départemental  d’Energies  du  Cantal,  le  Président  de  la  CABA,  le  Président  de  la
communauté de communes de la Châtaigneraie cantalienne, le Président de la communauté de
communes du Pays de Mauriac,  la Présidente de la  communauté de communes du Pays de
Gentiane, le Président de la communauté de communes Cère et Goul en Carladès sont chargés,
chacun/e en ce qui le/la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera, en outre, inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

(Signé)

Isabelle SIMA
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                                             Arrêté n°2020-0788 du  29 juin 2020                 
conférant l’honorariat à Monsieur Michel DARUOTZ dit DURIOL

Ancien maire de la commune de Saint-Martin-sous-Vigouroux 

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  l’article L.2122-35 du Code Général des Collectivités Territoriales aux termes duquel l’honorariat
peut être conféré par le préfet aux anciens maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales
pendant au mois dix-huit ans,

Vu la demande présentée par l’intéressé en date du 4 juin 2020,

SUR proposition de Monsieur le Directeur des services du cabinet,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   :  Monsieur Michel DARUOTZ dit DURIOL, ancien maire de la commune de Saint-Martin-
sous-Vigouroux, est nommé maire honoraire.

ARTICLE 2 :  Le  Directeur des services du cabinet est chargé de l’application du présent arrêté dont
copie sera adressée à l’intéressé et qui fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes Administratifs
du Cantal.

Aurillac, le 29/06/2020
le préfet,

signé

Isabelle SIMA

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction des Services
du Cabinet
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                                             Arrêté n°2020-0789 du 29 juin 2020                 
conférant l’honorariat à Madame Nicole VIGUÈS

Ancien maire de la commune de Laveissière

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  l’article L.2122-35 du Code Général des Collectivités Territoriales aux termes duquel l’honorariat
peut être conféré par le préfet aux anciens maires et adjoints qui ont exercé des fonctions municipales
pendant au mois dix-huit ans,

Vu la  demande  présentée  par  Monsieur  Daniel  MEISSONNIER,  maire  de  Laveissière,  en  date  du
2 juin 2020,

SUR proposition de Monsieur le Directeur des services du cabinet,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Madame Nicole VIGUÈS, ancien maire de la commune de Laveissière, est nommée maire
honoraire.

ARTICLE 2 :  Le  Directeur des services du cabinet est chargé de l’application du présent arrêté dont
copie  sera  adressée  à  l’intéressée  et  qui  fera  l’objet  d’une  publication  au  Recueil  des  Actes
Administratifs du Cantal.

Aurillac, le 29/06/2020
le préfet,

signé

Isabelle SIMA

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Direction des Services
du Cabinet
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PRÉFET DU CANTAL 
SERVICE DEPARTEMENTAL 
INCENDIE ET DE SECOURS 

 
 
 

ARRÊTÉ N° 2020-764 DU 25 JUIN 2020 
 

Relatif à l’organisation d’un jury pour l’obtention  
du Brevet National de Jeunes Sapeurs-Pompiers 

 
 

Le PRÉFET du CANTAL, Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article R723-88 du Code la Sécurité Intérieure relatif à la dispense de période probatoire pour les 

Jeunes Sapeurs-Pompiers 
 
VU la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours ; 
 
VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2006 relative à la démocratie de proximité ; 
 
VU le décret n° 97-1225 du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des services d’incendie et de 

secours ; 
 
VU le décret n° 2000-825 modifié du 28 août 2000 relatif à la formation des Jeunes Sapeurs-Pompiers 

et portant organisation du Brevet National de Jeunes Sapeurs-Pompiers ; 
 
VU le décret n° 2013-412 du 17 mai 2013 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires ; 
 
VU l’arrêté du 08 octobre 2015 relatif aux Jeunes Sapeurs-Pompiers et son annexe ; 
 
VU l’arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ;  
 
VU la circulaire du 28 avril 2018 relative à l’aptitude physique des Jeunes Sapeurs-Pompiers ; 
 
VU la circulaire du 18 novembre 2008 relative au suivi médical des Jeunes Sapeurs-Pompiers ; 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

 

… /… 
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A R R Ê T E  :  

 
Article 1er : Un jury pour l’obtention du Brevet National de Jeunes-Sapeurs-Pompiers est organisé par le 
Service Départemental d’Incendie et de Secours du CANTAL, le vendredi 10 juillet 2020 à l’Etat-Major du 
SDIS. 
 
Article 2 : Le jury, présidé par le colonel hors-classe Luc SKRZYNSKI, Directeur Départemental des 
Services d’Incendie et de Secours, comporte les personnels suivants : 

- le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ou son 
représentant, monsieur Éric CORVAISIER ; 

- le Médecin-Chef du Service de Santé et de Secours Médical ou son représentant, médecin de 
classe exceptionnelle Arnaud LOYER ; 

- le Président de l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers ou de l’association 
départementale ou son représentant, lieutenant Frédéric FARRADECHE ; 

- un officier de sapeurs-pompiers professionnels, lieutenant Hadrien CORRIGER ; 

- un officier de sapeurs-pompiers volontaires, lieutenant Pierre BREGNARD ; 

- un formateur ayant participé à la formation et titulaire au moins de l’unité de valeur d’animateur 
de Jeunes Sapeurs-Pompiers, commandant Jérôme CAYROU ; 

- un sapeur-pompier, titulaire de l’unité de valeur de formation d’encadrement des activités 
physiques de niveau 2 ou son représentant, adjudant Laurent MARTRES. 

 
Le jury peut s’adjoindre en tant que de besoin, des examinateurs qui participent aux délibérations avec 
voix consultative. 
 
Article 3 : Le jury prend ses décisions à la majorité. En cas d’égalité des voix, la voix du président est 
prépondérante. Tous les membres du jury ont voix délibérative. Le quorum est atteint lorsqu’au moins  
5 membres sont présents. Le jury peut, lors des délibérations, s’appuyer sur les évaluations formatives 
effectuées sur l’ensemble de la formation et en tant que de besoin, sur les observations des évaluateurs 
et de l’équipe pédagogique. 
 
Article 4 : Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des Services de l’Etat et 
du Service Départemental d’Incendie et de Secours du CANTAL. 
 
 
 
 

Le Préfet, 
Signé : 
 
Isabelle SIMA 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2020-23-0031 en date  du 26/06/2020 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0330 du 30 octobre 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2020-16-0025 du 27 janvier 2020 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et 
celles relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 
d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  
des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 
fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 
du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 
résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 
qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 
l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 
des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 
officine de pharmacie ; 
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- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 
et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 
commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 
eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 
concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 
(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 
mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 
tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 
 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Amandine DI NATALE, 

 Marion FAURE, 

 Alain FRANCOIS, 

 Jeannine GIL-VAILLER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Catherine MENTIGNY, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Dimitri ROUSSON, 

 Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Julien NEASTA, responsable du Pôle Santé 
Publique, 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Emmanuelle ALBERT, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Katia DUFOUR, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE,  

 Mélanie LEROY, 

 Cécile MARIE, 

 Isabelle PIONNIER-LELEU, 

 Agnès PICQUENOT, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Isabelle VALMORT, 

 Camille VENUAT, 

 Elisabeth WALRAWENS. 
 
 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Valérie AUVITU, 

 Alexis BARATHON, 

 Didier BELIN, 

 Martine BLANCHIN, 

 Philippe BURLAT, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 

 Christophe DUCHEN, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Fabrice GOUEDO, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Nicolas HUGO, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Chloé PALAYRET CARILLION, 

 Nathalie RAGOZIN,  

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 
de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 
LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Christelle CONORT, 

 Muriel DEHER, 

 Corinne GEBELIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Marie LACASSAGNE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Sébastien MAGNE, 

 Cécile MARIE, 

 Isabelle MONTUSSAC, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Christian BRUN, 

 Corinne CHANTEPERDRIX, 

 Solène CHOPLIN, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 

 Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Armelle MERCUROL, 

 Laëtitia MOREL, 

 Chloé PALAYRET-CARILLION 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Roxane SCHOREELS, 

 Magali TOURNIER, 

 Brigitte VITRY. 
 
 
 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-06-26-005 - Décision N°2020-23-0031 du 26 juin 2020 Portant délégation de signature
aux directeurs des délégations départementales 97



5 / 11 

  

 
Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Nathalie ANGOT, 

 Tristan BERGLEZ, 

 Martine BLANCHIN, 

 Isabelle BONHOMME, 

 Nathalie BOREL, 

 Sandrine BOURRIN, 

 Anne-Maëlle CANTINAT, 

 Corinne CASTEL, 

 Isabelle COUDIERE, 

 Christine CUN, 

 Marie-Caroline DAUBEUF, 

 Gilles DE ANGELIS, 

 Muriel DEHER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Sonia GRAVIER, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Dominique LINGK, 

 Cécile MARIE, 

 Daniel MARTINS, 

 Michel MOGIS, 

 Carole PAQUIER, 

 Bernard PIOT, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Alice SARRADET, 

 Chantal TRENOY, 

 Corinne VASSORT. 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Cécile ALLARD, 

 Maxime AUDIN, 

 Naima BENABDALLAH, 

 Malika BENHADDAD, 

 Martine BLANCHIN, 

 Pascale BOTTIN-MELLA, 

 Magaly CROS, 
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 Christine DAUBIE, 

 Muriel DEHER, 

 Denis DOUSSON, 

 Denis ENGELVIN, 

 Florence FIDEL, 

 Saïda GAOUA, 

 Jocelyne GAULIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Jérôme LACASSAGNE, 

 Fabienne LEDIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Marielle LORENTE, 

 Damien LOUBIAT, 

 Cécile MARIE, 

 Margaut PETIGNIER, 

 Myriam PIONIN, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Séverine ROCHE, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Julie TAILLANDIER. 
 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Christophe AUBRY, 

 Marie-Line BERTUIT, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Valérie GUIGON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Christiane MORLEVAT, 

 Laurence PLOTON, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 

Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Jean-Marie ANDRE, 

 Gilles BIDET, 

 Martine BLANCHIN, 
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 Bertrand COUDERT, 

 Muriel DEHER, 

 Anne DESSERTENNE-POISSON, 

 Sylvie ESCARD, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Karine LEFEBVRE-MILON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Marie-Laure PORTRAT, 

 Christiane MARCOMBE, 

 Béatrice PATUREAU MIRAND, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Laurence SURREL. 
 
 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Jenny BOULLET, 

 Murielle BROSSE, 

 Frédérique CHAVAGNEUX, 

 Muriel DEHER, 

 Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

 Izia DUMORD, 

 Valérie FORMISYN, 

 Agnès GAUDILLAT, 

 Franck GOFFINONT, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Pascale JEANPIERRE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Frédéric LE LOUEDEC, 

 Francis LUTGEN, 

 Cécile MARIE, 

 Anne PACAUT, 

 Amélie PLANEL, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Catherine ROUSSEAU, 

 Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

 Marielle SCHMITT. 
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Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 
supports territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Katia ANDRIANARIJAONA, 

 Albane BEAUPOIL, 

 Blandine BINACHON, 

 Martine BLANCHIN, 

 Anne-Laure BORIE, 

 Sylviane BOUCLIER, 

 Juliette CLIER, 

 Magali COGNET, 

 Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

 Marie-Caroline DAUBEUF,  

 Muriel DEHER, 

 Isabelle de TURENNE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Gérard JACQUIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Didier MATHIS, 

 Lila MOLINER, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 
aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Cécile BADIN, 

 Geneviève BELLEVILLE,  

 Audrey BERNARDI, 

 Hervé BERTHELOT, 

 Blandine BINACHON, 

 Martine BLANCHIN, 

 Florence CHEMIN, 

 Magali COGNET, 

 Florence CULOMA, 

 Marie-Caroline DAUBEUF,  

 Muriel DEHER, 

 Maryse FABRE, 
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 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE,  

 Nadège LEMOINE,  

 Cécile MARIE, 

 Didier MATHIS, 

 Nathalie RAGOZIN,  

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Grégory ROULIN, 

 Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 
des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 
et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 
des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien  
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être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 
services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

- les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2020-23-0020 du 15 mai 2020. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 
 

 
  
 

Signé par  Docteur Jean-Yves GRALL, Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes 
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Direction des services du cabinet 

Service des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure
et de la défense

Arrêté n° 2020-0780
fixant la liste départementale des personnes habilitées

à dispenser la formation des maîtres de chiens dangereux

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L211-11, L211-13-1, L211-14-2, L211-18, L214-6, et R211-5-3 à R211-5-6 du code rural
et de la pêche maritime,

Vu la loi  n°2008-582 du 20 juin 2008 renforçant  les mesures de prévention et  de protection des
personnes contre les chiens dangereux,

Vu le décret n° 2009-376 du 1er avril 2009 relatif à l’agrément des personnes habilitées à dispenser la
formation prévue à l’article L211-13-1 du code rural  et  de la pêche maritime et au contenu de la
formation,

Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions de qualification et les capacités matérielles
d’accueil  requises pour  dispenser  la  formation et  délivrer  l’attestation  d’aptitude prévue à l’article
L211-13-1 du code rural et de la pêche maritime,

Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions du déroulement de la formation requise pour
l’obtention  de  l’attestation  d’aptitude  prévue  à  l’article  L211-13-1  du  code  rural  et  de  la  pêche
maritime,

Vu la circulaire DGER/C2009-2008 du 23 juin 2009 concernant l’agrément des personnes habilitées à
dispenser la formation des maîtres de chiens dangereux,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-1417 du 29 octobre 2019 fixant la liste départementale des personnes
habilitées à dispenser la formation des maîtres de chiens dangereux,

Vu les dossiers de demande d’habilitation présentés par les personnes dont les noms figurent sur la
liste fixée par le présent arrêté et instruits par la direction départementale de la cohésion sociale et la
protection des populations,

Vu le décret du 13 octobre 2016 portant nomination de Mme Isabelle SIMA, préfet du Cantal,

SUR proposition du directeur des services du cabinet,
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ARRÊTE

Article 1 : la liste départementale des personnes habilitées pour une durée de cinq ans à dispenser
la formation des maîtres de chiens dangereux en application de la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008
renforçant les mesures de prévention de protection des personnes contre les chiens dangereux est
fixée en annexe.

Article  2  :  tout  propriétaire  ou  détenteur  de  chiens  de  première  et  deuxième  catégorie,  tout
propriétaire ou détenteur d’un chien qui serait  désigné par le maire ou le préfet en application de
l’article  L.211-11 du code rural  et  de la pêche maritime,  parce que son chien est  susceptible de
présenter un danger, tout propriétaire d’un chien qui serait désigné par le maire ou par le préfet, en
application de l’article L211-14-2 du code rural et de la pêche maritime parce que son chien a mordu
une  personne,  choisit  une  personne  habilitée  à  dispenser  la  formation  des  maîtres  de  chiens
dangereux parmi la liste des formateurs figurant à l’article n°1 du présent arrêté.

Article 3 : le contenu de la formation des propriétaires ou détenteurs de chiens portant sur l’éducation
et  le  comportement  canin  ainsi  que  sur  la  prévention  des  accidents  est  précisé  dans  l’arrêté
ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions de déroulement de la formation requise pour l’obtention
de l’attestation d’aptitude prévue à l’article L211-13-1 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4 : à l’issue de la formation, tout propriétaire ou détenteur de chien ayant suivi avec assiduité
la  formation  se  voit  délivrer  par  le  formateur  une  attestation  d’aptitude  qui  est  l’une  des  pièces
indispensables pour obtenir le permis de détention défini à l’article L.211-14 du code rural et de la
pêche maritime pour les chiens de première et deuxième catégories.

Article 5 : le préfet peut diligenter un contrôle sur pièces ou sur place de la conformité des formations
dispensées aux dispositions  de l’article  R211-5-3  et  de son arrêté  d’application.  En cas  de non-
conformité,  il  peut  retirer  l’habilitation  après  avoir  mis  l’intéressé  en  mesure  de  présenter  ses
observations. Ces contrôles sur place sont exécutés par les unités cynotechniques des forces de
gendarmerie ou de police.

Article 6 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2019-1417 du 29 octobre 2019.

Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d'un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
l'agriculture et de l'alimentation, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand  qui peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site
internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication.

Article 8 : le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations, le  commandant du groupement de gendarmerie du Cantal et le directeur
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Aurillac, le 25 juin 2020

le préfet
signé
Isabelle SIMA
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annexe à l'arrêté n° 2020-0780 du 25 juin 2020

identité adresse professionnelle
coordonnées
téléphoniques

diplôme, titre ou
qualification

date de fin de
validité de

l’habilitation
lieu de formation

- André DANCIE Club Canin Cantalien (15) 06 79 97 79 68
Moniteur  du  club  délivré
par la C.U.N.

18/08/2024 terrain Bessou 15250 Reilhac

- Alain DELBOS

Club  Canin  Sport
Cynophile  Arpajonnais
(15)

04 71 62 46 86

Moniteur  en  éducation
canine  1er degré  avec  2
années  d’expérience
pratique (300h/an)

15/06/2025
rue des Frères Lumière
15000 Aurillac

- Thierry BOURGADE
7 impasse Jean Rostand
15000 Aurillac

09 79 32 26 57
Entraîneur  du club délivré
par la C.U.N.

25/01/2022
au  domicile  des  maîtres  de
chiens

- Isabelle BERTAULD 
BOURGADE

7 impasse Jean Rostand
15000 Aurillac

06 77 82 07 20
Entraîneur du club et moni-
teur du club délivré par la
C.U.N.

25/01/2022
au  domicile  des  maîtres  de
chiens
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Arrêté n° 2020 -0777

PORTANT  AUTORISATION DE COLLECTER AU TITRE DU BLEUET DE FRANCE SUR LES CHEMINS
DE RANDONNEE DES MONTS DU CANTAL EXCLUSIVEMENT DU 29 JUIN AU 2 JUILLET 2020, 

PAR L'ASSOCIATION RANDO MEMOIRE THOMAS DENZEL

Le Préfet du Cantal, 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le  code des pensions militaires  et d'invalidité et notamment son article D 472 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le  décret  n°  2004  -374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret du 13 octobre 2016 nommant Mme Isabelle SIMA, préfet du Cantal ;

VU l'avis  favorable  de la  directrice  générale  de  l'Office  national  des  anciens  combattants  et
victimes de guerre, présidente de l'établissement "Œuvre nationale du Bleuet de France" et sur sa
proposition,

ARRETE  :

Article 1 : L'établissement dénommé "Œuvre nationale du Bleuet de France" dont le siège est à
Paris (7ème), office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONAC) – Hôtel des
Invalides – Escalier B, est autorisé à quêter sur les chemins de randonnée dans les Monts du
Cantal, du 29 juin au 2 juillet 2020.
Seule l'association Rando Mémoire Thomas Denzel, déléguée par "l’Œuvre nationale du Bleuet
de France", pourra quêter sur la voie publique du 29 juin au 2 juillet 2020.

Article 2 :  Le présent arrêté n'est valable que du 29 juin au 2 juillet  2020 par dérogation au
calendrier des appels à la générosité publique fixé par le ministère de l'Intérieur.
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Article 3 :  Les personnes habilitées à quêter doivent  porter  d'une façon ostensible une carte
indiquant l'œuvre au profit de laquelle elles collectent les fonds et la date de la quête. Cette carte
n'est valable que pour la durée de la quête organisée ; elle doit être visée par la préfecture du
département du Cantal.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Cantal est chargé de l'exécution du présent
article qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

Aurillac, le 25 juin 2020

le préfet,

signé

Isabelle SIMA

Préfecture du Cantal - 15-2020-06-25-003 - Arrêté n°2020-0777 du 25 juin 2020 portant autorisation de collecter au titre du Bleuet de France sur les chemins de
randonnée des monts du Cantal exclusivement du 29 juin au 2 juillet 2020 par l'association rando mémoire Thomas Denzel 111


